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A. 


Rapport du Secretaire general sur la situation 
en Republique centrafricaine 

Introduction 

1. Le present rapport est etabli en application de la resolution 2217 (2015) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a proroge le mandat de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine (M1NUSCA) jusqu’au 30 avril 2016 et m’a prie de lui rendre compte 
de la situation tous les quatre mois. 11 fait le point de la situation qui regne en 
Republique centrafricaine depuis la publication de mon precedent rapport en date du 
30 novembre 2015 (S/2015/918) au 15 mars 2016 et sur la mise en oeuvre du mandat 
de la MINUSCA. 

Principaux faits nouveaux 

Faits nouveaux sur les plans politique et electoral 

2. Au cours de la periode consideree, la Republique centrafricaine a franchi des 
etapes importantes de sa transition politique, notamment en organisant dans le 
calme et avec succes un referendum constitutionnel le 13 decembre, ainsi que des 
elections presidentielle et legislatives en decembre, fevrier et mars. 

3. Dans tout le pays, la periode des elections s’est caracterisee par des 
campagnes menees par les candidats et leurs partisans de maniere generalement 
pacifique, dans le respect du code de bonne conduite signe par tous les candidats a 
l’election presidentielle et par l’ensemble des partis politiques les 9 et 12 decembre 
2015. A l’exception d’incidents de securite qui sont survenus pendant le 
referendum, au cours duquel 28 personnes ont ete blessees, et le processus electoral, 
les journees electorates qui se sont suivies ont ete exemptes de violence. L’Union 
africaine et la Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
ont deploye des missions d’observation et publie des rapports preliminaries dans 
lesquels elles se sont felicitees du caractere pacifique des elections dans l’ensemble. 
L’Organisation internationale de la francophonie a egalement deploye une petite 
equipe d’observateurs a Bangui. L’Organisation de la cooperation islamique a 
egalement depeche son Envoye special pour la Republique centrafricaine. 
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4. La MINUSCA et des membres de l’equipe de pays des Nations Unies ont 
mene une serie d’activites en collaboration avec des partenaires nationaux et 
internationaux en vue de creer un environnement politique et securitaire favorable a 
la tenue des elections, notamment en pretant leur concours a [’elaboration et a la 
diffusion du code de bonne conduite, en formant des observateurs electoraux au sein 
des partis politiques et en organisant des seances d’information a l’intention des 
candidats a la presidence en collaboration avec 1’Autorite nationale des elections. 
La MINUSCA a egalement organise des reunions informelles avec les candidats aux 
elections presidentielle et legislatives dans tout le pays et facilite les reunions entre 
le Groupe de coordination charge de la preparation et du suivi des reunions du 
Groupe de contact international pour la Republique centrafricaine et les candidats, 
afm d’insister aupres de ces derniers sur 1’importance de mener campagne sur des 
questions concretes repondant aux aspirations des Centrafricains, y compris en ce 
qui concerne la mise en oeuvre des recommandations issues du Forum de Bangui sur 
la reconciliation nationale. 

5. Le referendum constitutionnel qui s’est tenu le 13 decembre a abouti a 
l’adoption de la nouvelle Constitution avec 93 % de votes favorables. Le 
24 decembre, apres l’annonce des resultats provisoires par l’Autorite nationale des 
elections le 17 decembre, la Cour constitutionnelle de transition a proclame les 
resultats defmitifs, aucun recours n’ayant ete depose. 

6. Le 8 decembre, la Cour constitutionnelle de transition a statue sur la validite 
de toutes les candidatures a l’election presidentielle. Elle en a invalide 14, 
notamment celle de l’ancien President Framjois Bozize et du dirigeant anti-balaka 
Patrice Edouard Nga'issona. L’Autorite nationale des elections a ensuite publie la 
liste des 30 candidats a l’election presidentielle (dont une femme) et celle des 
1 643 candidats aux elections legislatives (parmi lesquels 175 femmes), les 8 et 
16 decembre, respectivement. 

7. Apres un report de trois jours, le premier tour des elections presidentielle et 
legislatives s’est deroule le 30 decembre dans une atmosphere calme dans 
l’ensemble et l’on a enregistre un taux de participation de 62,3 %. La Cour 
constitutionnelle de transition a valide les resultats provisoires du premier tour de 
l’election presidentielle le 25 janvier. Quant aux elections legislatives, dans le cadre 
desquelles 415 recours ont ete deposes, leurs resultats ont ete annules par la Cour 
constitutionnelle de transition qui a annonce que [’organisation d’un nouveau 
premier tour etait necessaire. Les recours etaient principalement fondes sur des 
allegations d’irregularites commises par le personnel de l’Autorite nationale des 
elections sur le terrain, les candidats, les autorites locales, des milices et groupes 
armes, et constitutives de fraude, de corruption et d’intimidation. Certaines plaintes 
portaient egalement sur des erreurs d’ordre technique concernant l’impression des 
bulletins et les registres electoraux. En consequence, l’Autorite nationale des 
elections a suspendu 17 responsables d’arrondissements dont l’implication dans ces 
irregularites electorates etait presumee et rapidement organise un programme de 
formation dans tout le pays en vue d’ameliorer les resultats des responsables des 
bureaux de vote. 

8. Le second tour de l’election presidentielle s’est deroule le 14 fevrier en meme 
temps que le nouveau premier tour des elections legislatives. De maniere generate, 
on a pu observer une nette amelioration de [’organisation des elections du 
14 fevrier, la majorite des bureaux de vote ayant ouvert a l’heure et disposant du 
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materiel necessaire. L’Autorite nationale des elections a annonce les resultats 
provisoires le 20 fevrier. Trois recours ont ete deposes aupres de la Cour 
constitutionnelle de transition concernant Telection presidentielle; tous trois ont ete 
rejetes. La Cour a proclame les resultats defmitifs de l’election presidentielle le 
l er mars, confirmant que Faustin Archange Touadera l’avait emporte avec 62,69 % 
des voix et qu’Anicet George Dologuele avait obtenu 37,31 % des voix. Le taux de 
participation s’elevait a 58,88 %. 

9. La decision du candidat arrive a la seconde place, M. Dologuele, de 
reconnaitre la victoire de son adversaire des 1’annonce des resultats provisoires a eu 
une incidence positive globale sur la situation a Tissue des elections, y compris 
parmi ses partisans. Tout en affirmant que le second tour avait ete marque par des 
fraudes et d’autres irregularites, M. Dologuele a declare qu’il avait decide de ne pas 
deposer de plainte aupres de la Cour constitutionnelle de transition, dans Tinteret de 
la paix et de la stability dans le pays, et a appele ses partisans a accepter les resultats 
du scrutin. 

10. En ce qui concerne le nouveau tour des elections legislatives, la Cour 
constitutionnelle de transition a recju 152 recours. Le 14 mars, elle a confirme que 
45 candidats (sur les 140 sieges que compte le Parlement) avaient ete elus a la 
majorite absolue des le premier tour, dont le dirigeant anti-balaka Alfred Yekatom, 
qui est inscrit sur la Liste des sanctions du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2127 (2013) concernant la Republique centrafricaine. La Cour a annule 
les resultats dans 10 circonscriptions, ce qui va necessiter la tenue d’elections 
partielles. Lors du nouveau tour des elections legislatives un nombre nettement 
moins important de candidates ont ete elues et admises a participer au second tour. 
Seule une femme l’a emporte des le premier tour et cinq ont ete admises a participer 
au second. L’organisation d’un second tour dans 85 circonscriptions est prevue le 
31 mars. 

11. D’importants efforts ont ete deployes par [’Organisation des Nations Unies, 
notamment par le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), 
pour permettre aux personnes refugiees dans les Etats voisins de prendre part au 
processus electoral. La signature d’accords tripartites avec les gouvernements de 
pays accueillant des refugies centrafricains a facilite cette participation. Le HCR a 
fourni un appui logistique aux agents de TAutorite nationale des elections pour 
qu’ils aient acces aux camps et aux etablissements urbains de refugies au Cameroun, 
au Congo et au Tchad et mis a leur disposition du materiel destine a Tinscription des 
electeurs avant et pendant le vote. Les refugies centrafricains au Cameroun, au 
Congo et au Tchad ont done pu prendre part au referendum constitutionnel et a 
l’election presidentielle. La Republique democratique du Congo n’a pas autorise les 
refugies qu’elle abrite a s’inscrire sur les listes electorates. Au premier tour de 
Telection presidentielle, le taux de participation a atteint 61 % au sein de la 
population des refugies inscrits, tandis qu’au second tour il etait de 40 % des 
refugies inscrits. 

12. Le processus electoral a ete entrave par un manque de financements jusqu’a la 
derniere partie de la periode consideree. Le deficit a finalement ete comble par une 
contribution supplementaire de 1,3 million de dollars versee par les Etats-Unis 
d’Amerique au panier de fonds du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD). Une contribution de 1,7 million de dollars, annoncee par 
les pays de la CEEAC (Cameroun, Congo, Gabon et Guinee equatoriale) n’a pas 
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encore ete versee, mais elle devrait l’etre a temps pour permettre de mener a terme 
la derniere partie du cycle electoral. 

13. Parallelement au processus electoral, les ministeres d’execution et les autres 
institutions de transition ont poursuivi la mise en oeuvre des recommandations 
issues du Forum de Bangui sur la reconciliation nationale, en collaboration avec la 
MINUSCA et d’autres partenaires internationaux, en particulier dans les domaines 
des elections, du desarmement, de la demobilisation, de la reintegration, du 
rapatriement et de la reforme du secteur de la securite. Toutefois, le comite de suivi 
du Forum de Bangui, preside par le Ministre de la defense et compose de 
representants des autorites de transition, des partis politiques, des groupes armes et 
de la societe civile, est reste largement inactif, meme si certains de ses membres ont 
joue le role d’observateurs electoraux a Bangui et dans sa region. 


B. Reconciliation 

14. En cooperation avec d’autres acteurs internationaux, l’ONU a continue a 
soutenir Faction menee par les parties prenantes nationales en vue de promouvoir la 
reconciliation. La MINUSCA a appuye la participation aux initiatives locales en 
faveur du dialogue et de la reconciliation de quatre directeurs regionaux designes 
par le Ministere de la reconciliation nationale. Le 11 fevrier, a la suite des efforts 
considerables deployes en faveur de la reconciliation intercommunautaire, la 
communaute majoritairement musulmane du troisieme arrondissement de Bangui et 
la communaute majoritairement chretienne du quartier de Boeing ont signe un 
« pacte de non-agression », sous les auspices de la MINUSCA et de la France. 
Grace a cet accord, on peut acceder en toute securite au cimetiere musulman de 
Boeing pour la premiere fois depuis le debut de la crise, il y a trois ans. Afin de 
soutenir ces progres, la MINUSCA et le PNUD ont mis en oeuvre des mesures de 
securite et de protection et lance des projets complementaires destines a generer des 
revenus et a favoriser la cohesion sociale, le relevement rapide et la readaptation 
dans les deux communautes. 

15. En collaboration etroite avec l’equipe de pays des Nations Unies et les 
autorites locales competentes, la MINUSCA a realise, parmi d’autres projets 
generateurs de revenus pour les jeunes a risque et les autres groupes vulnerables du 
pays, des projets a effet rapide a forte intensity de main-d’oeuvre, en vue de 
promouvoir la cohesion sociale et de retablir et renforcer la confiance. Grace a ces 
initiatives, des projets en cours a Bambari, Bangui, Bouar, Bria et Kaga Bandoro 
emploient des jeunes et des membres des communautes locales a des travaux non 
qualifies de remise en etat des infrastructures locales. Plus de 12 000 jeunes en ont 
beneficie directement. 


C. Conditions de securite 

16. Si la situation en matiere de securite reste precaire dans 1’ensemble du pays, 
elle s’est amelioree depuis la derniere periode consideree, notamment a Bangui. La 
visite du Pape Fran?ois, les 29 et 30 novembre ainsi que le dialogue entame a la 
suite de cette visite par les communautes musulmane, chretienne et autres, ont eu 
pour effet d’apaiser les tensions et les violences a Bangui et dans tout le pays. Le 
rapprochement intercommunautaire induit par la visite du Pape a mis fin a 
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l’isolement de l’enclave musulmane situee dans le quartier du PK-5 a Bangui, en 
dehors duquel les membres de cette communaute ne pouvaient pas se deplacer 
librement et en toute securite. 

17. Des actes criminels (meurtres, torture, violences sexuelles, vols, enlevements, 
destruction de biens et detention illegale d’armes) ont continue a etre perpetres dans 
tout le pays. La MINUSCA a mis en place le systeme depreciation des operations 
et de la situation en decembre pour ameliorer la collecte d’informations et etablir 
une base de donnees sur les evenements et incidents importants, y compris les actes 
de violence sexuelle lies au conflit. La fermete et la rapidite d’intervention de la 
MINUSCA, avec l’appui des forces franfaises de l’operation Sangaris, dans le cadre 
de la securisation du processus electoral ont contribue a une amelioration generale 
de la situation en matiere de securite. 

18. Si au depart certains elements de la faction de l’ex-Seleka Front populaire 
pour la renaissance de la Centrafrique (FPRC) ont tente de faire echouer le 
referendum constitutionnel, la position ferme de la Mission et les pressions exercees 
par la communaute internationale, en particulier par [’Organisation de la 
cooperation islamique, ont amene Noureddine Adam, dirigeant de l’ex-Seleka, a 
declarer son soutien au processus electoral ouvrant ainsi la voie au deroulement 
pacifique des elections dans les regions du pays encore sous le controle des 
membres de ce groupe. Les activites des groupes armes, en particulier des elements 
de l’ex-Seleka et des elements anti-balaka, et les affrontements entre eux se sont 
poursuivis avec une moindre intensity. Le 15 mars, le chef de l’ex-Seleka FPRC, 
Abdoulaye Hissene, a ete interpelle a Bangui a la suite d’un mandat d’amener, 
delivre par le Procureur general, au motif de son implication presumee dans les 
violences de septembre 2015. Des elements armes ont, plus tard dans la journee, mis 
fin a sa garde a vue a la gendarmerie nationale. 

19. Le debut de l’annee 2016 a ete marque par un regain des activites imputees a 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) dans le sud-est du pays, notamment dans 
la prefecture du Mbomou, une riche zone miniere. Le 28 decembre, des elements 
presumes de la LRA ont attaque le village de Chantier Azar, situe a 65 kilometres au 
nord-est de Bria, tuant deux personnes et en blessant une. A la suite de cet incident, 
les attaques de villages situes autour de Bria par des membres presumes de la LRA 
se sont poursuivies et ont egalement vise des agglomerations plus peuplees et moins 
isolees. Elies ont entraine la fuite de centaines de personnes de leurs villages situes 
dans les prefectures de la Haute-Kotto et du Mbomou, laissant parfois ces villages 
entierement desertes. Des groupes de l’ex-Seleka se sont mobilises pour faire face a 
l’accroissement de la menace supposee de la LRA, ce qui a pose des problemes de 
securite plus vastes. 

20. Pour y faire face, la MINUSCA a mis sur pied un centre d’operations conjoint 
a Bria afin d’ameliorer la coordination operationnelle et l’echange d’informations 
entre la MINUSCA, la Force regionale d’intervention de 1 ’Initiative de cooperation 
regionale pour l’elimination de l’Armee de resistance du Seigneur et les Forces 
d’operations speciales des Etats-Unis. La MINUSCA a egalement etabli des bases 
operationnelles temporaires a Sam Ouandja, Ouadda et Ouanda Djalle; multiplie les 
patrouilles au sol sur l’axe Zemio-Rafa'i, a Bangassou, a Bakouma, sur l’axe Bria- 
Yalinga et a Obo; et effectue des patrouilles aeriennes de dissuasion dans les zones 
concernees. En outre, elle a entrepris de recenser les violations des droits de 
l’homme dans les zones touchees par les activites de la LRA et d’enqueter sur ces 
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violations et mis sur pied une equipe integree d’intervention rapide a Bria. Le 
Secretariat s’est egalement concerte avec la Commission de l’Union africaine pour 
encourager des contributions supplementaires en ressources et en capacites a l’appui 
du combat contre la LRA. 

21. Dans les regions du centre et de l’ouest du pays, les violences liees a la 
migration saisonniere des eleveurs peuls ont debute avec 1’entree dans la saison 
seche au debut du mois de decembre 2015 et l’on s’attend a ce qu’elles se 
prolongent jusqu’a la fin de celle-ci en mai. Cette situation a entraine une 
deterioration des conditions de securite dans les prefectures de la Basse-Kotto, la de 
Mambere-Kadei, de la Nana-Mambere, de la Ouaka et de rOuham apres la mi- 
janvier. Les incidents les plus frequents sont des accrochages entre les bergers peuls 
et des groupes armes (anti-balaka et ex-Seleka) occasionnes par des vols de betail et 
des conflits lies aux paturages, ou encore le prelevement de taxes. A Niem-Yelewa 
(prefecture de Nana-Mambere), la deterioration des conditions de securite a entraine 
la fermeture des ecoles de la zone. En mars, a Bambari (prefecture de la Ouaka), des 
accrochages armes qui ont oppose des membres presumes des anti-balaka, des peuls 
armes et des ex-Seleka-Union pour la paix en Centrafrique ont fait sept morts et 
trois blesses et suscite d’importants mouvements de populations. 

22. Les conditions de securite sont demeurees preoccupantes dans l’ouest du pays, 
en particular dans les zones frontalieres avec le Cameroun et le Tchad. Des faits 
recents temoignent d’une augmentation de l’activite de la faction de l’ex-Seleka 
Mouvement patriotique pour la Centrafrique (MPC) sous la direction de Mahamat 
A1 Khatim, car la zone d’influence de ce mouvement s’est elargie vers l’ouest du 
pays, jusqu’a la region de Paoua. Le MPC a collabore avec le groupe arme 
Revolution et justice qui controle la partie nord de la prefecture de 1’Ouham-Pende 
et certaines zones de la prefecture de l’Ouham. De plus, le MPC a etendu son 
influence vers Ndele (dans l’est) afm, selon certaines sources, de pouvoir controler 
les routes commerciales menant au Tchad. Les menaces d’attaques contre les 
convois sont demeurees constantes sur le principal axe d’approvisionnement entre le 
Cameroun et Bangui, meme si le nombre des incidents a baisse depuis la derniere 
periode consideree. La MINUSCA a continue a mettre des escortes armees a la 
disposition des convois commerciaux et humanitaires empruntant cet axe. 


III. Protection des civils 

23. La protection des civils est demeuree au centre des preoccupations de la 
MINUSCA. Face aux menaces de violences physiques auxquelles les civils 
pourraient etre exposes durant la periode electorate, tout particulierement a Bangui, 
la Mission a donne la priorite a [’elaboration d’une strategic de protection des civils 
pour la capitale et a inscrit la protection des civils dans son plan de securisation des 
elections. 

24. La MINUSCA a effectue plusieurs missions d’equipes mixtes de protection 
des civils auxquelles ont pris part, lorsque cela etait souhaitable et possible, des 
acteurs humanitaires. A Bangui, une equipe mixte de protection des civils a recueilli 
de nouvelles allegations selon lesquelles des atteintes aux droits de l’homme dans le 
secteur de l’aeroport de Mpoko abritant des personnes deplacees, y compris des 
violences sexuelles de la part d’elements ex-Seleka et d’elements anti-balaka, le 
recrutement d’enfants par des elements anti-balaka ainsi qu’une exploitation et des 
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atteintes sexuelles de la part des forces internationales, qui ont rapidement fait 
l’objet d’une enquete, auraient ete commises. En reponse a ces allegations, la 
MINUSCA a pris une serie des mesures d’attenuation en etroite coordination avec 
les partenaires humanitaires. Des equipes mixtes de protection des civils ont ete 
depechees dans la zone situee aux alentours de Paoua pour evaluer la flambee de 
violences intercommunautaires et de criminalite qui s’y etait produite et remedier a 
la situation, ainsi que dans d’autres parties du pays pour contribuer a 1’apaisement 
des tensions existant entre les entre pasteurs et les agriculteurs. A Batangafo, ou 
d’importants deplacements de populations ont eu lieu au debut de novembre 2015, a 
la suite des tensions suscitees par l’assassinat de deux jeunes musulmans, la 
MINUSCA a fourni un appui aux fins de la conclusion d’un accord portant creation 
d’une zone exempte d’armes entre les groupes armes et a entrepris des activites 
prealables au desarmement, a la demobilisation et a la reintegration de ces groupes 
ainsi que des initiatives visant a reduire les violences communautaires. La Mission a 
aussi pris des mesures pour faire face aux menaces grandissantes qui pesent sur les 
populations vivant dans les zones ou sevit la LRA. 

25. La MINUSCA a mis en place une serie de mesures d’attenuation visant a 
proteger les personnes deplacees, contre les menaces que font peser la presence 
d’elements armes dans les camps, les attaques repetees ou la criminalite. En outre, a 
Bambari, Batangafo, Kaga Bandoro et Ngakobo, ses composantes militaire, 
policiere et civile ont procede, en etroite coordination avec des partenaires 
humanitaires, a des evaluations conjointes des lieux d’accueil de personnes 
deplacees. Elle a egalement elabore des plans d’intervention visant a prevenir les 
deplacements de populations et a y faire face, et elle a entrepris de dispenser une 
formation dans ce domaine au personnel en tenue, notamment les commandants 
militaires presents sur le terrain. 

26. La MINUSCA a entrepris de recruter 28 nouveaux agents de liaison 
communautaires, dont le nombre total devrait s’elever a 52 et qui, au cote des 
commandants presents sur le terrain, contribueront a [’elaboration de plans de 
protection des communautes et de mecanismes de coordination et d’alerte. La 
Mission a aussi elabore des instructions permanentes en matiere d’alerte precoce et 
d’intervention rapide. Elle met progressivement en place, dans tous ses bureaux 
locaux, des Centres d’operations conjoints qui recueilleront et echangeront des 
informations a des fins d’alerte rapide. 


IV. Situation des droits de Phomme 

A. Violations commises par des forces et des groupes armes 

27. La situation des droits de l’homme qui regne en Republique centrafricaine 
demeure profondement preoccupante durant la periode consideree. La MINUSCA a 
recense 269 nouveaux cas attestes de violation des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises a l’encontre de 915 personnes, dont 53 femmes, 
48 gar?ons et 30 filles. Au nombre de ces violations, figuraient des cas d’execution 
arbitraire, de traitements cruels et inhumains, de violences sexuelles liees au conflit 
et de violences sexuelles et sexistes, ainsi que des arrestations et des detentions 
arbitraires. La Mission a aussi recense 18 cas de violations des droits de 1’homme et 
d’atteintes lies a des accusations de sorcellerie portees essentiellement contre des 
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femmes et des enfants. La plupart des violations signalees sont le fait des anti- 
balaka (42) des ex-Seleka (68), de la LRA (29) et d’elements et des autorites de 
l’Etat (80), dont l’Office central de repression du banditisme, les forces armees 
centrafricaines, la police, la gendarmerie, les services de renseignement et 
1’administration publique. La Mission a etabli que 28 personnes avaient ete blessees 
lors du referendum constitutionnel du 13 decembre, bien qu’aucune violation grave 
des droits de l’homme n’ait ete signalee lors des elections presidentielle legislatives 
tenues respectivement le 30 decembre et le 14 fevrier. 

28. Par ailleurs, la MINUSCA a indique que du l er decembre au 15 mars, il y avait 
eu augmentation du nombre de violations des droits de Lhomme commises par des 
elements presumes de la LRA dans les prefectures du Mbomou et de la Haute-Kotto. 
Ces violations, dont on trouvera le detail au paragraphe 19 ci-dessus, consistaient 
notamment en des enlevements de femmes et d’enfants souvent assujettis au travail 
force ou victimes de violences sexuelles. 

29. Le 9 decembre 2015, la MINUSCA et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme ont publie leur premier rapport conjoint sur la 
situation des droits de Lhomme en Republique centrafricaine. Un autre rapport 
commun sur les flambees de violence survenues dans la ville de Bangui en 
septembre et en octobre, a ete publie le 21 mars. Ce rapport a presente de fa 9 on 
detaillee les violations des droits de Lhomme commises, notamment celles qui ont 
entraine la mort de 41 civils et fait au moins 17 autres victimes, qui ont ete blessees, 
violees, en butte a d’autres formes de violence sexuelle, enlevees et detenues 
illegalement, ainsi que les pillages et les destructions de biens. 

30. La MINUSCA a continue d’appuyer la planification des efforts deployes par 
les autorites de transition aux fins de la creation d’une commission nationale des 
droits de Lhomme et des libertes fondamentales et d’une commission verite, justice, 
reparation et reconciliation. Durant le processus electoral, la Mission a prete son 
appui a neuf projets de renforcement des capacites et de formation visant a susciter 
une prise de conscience accrue de la question de la protection des droits de 
Lhomme, dans differentes parties du pays. 


Violences sexuelles liees au conflit 

31. Durant la periode consideree, parmi les 269 violations des droits de l’homme 
recensees, la MINUSCA a recueilli 39 allegations de violences sexuelles liees au 
conflit, dont 28 ont fait l’objet d’une enquete et ont ete considerees comme fondees. 
Les 39 plaintes concernaient 49 victimes dont 30 femmes, 18 filles et 1 garcjon. 
Trente-trois d’entre elles avaient trait a des viols et 6 a des tentatives de viol, des 
manages forces et des agressions sexuelles. Vingt-trois des 33 viols auraient ete 
commis en reunion et 4 se seraient accompagnes d’enlevements, de manages forces 
ou d’esclavage sexuel. Dix-huit des violations signalees ont ete imputees a des 
ex-Seleka, 12 a des anti-balaka et 2 a des elements de la LRA. Onze allegations de 
violences sexuelles liees au conflit presumees avoir ete commises sur la personne de 
sept filles et de huit femmes n’ont toujours pas fait l’objet d’enquetes completes ni 
ete verifiees. L’on soup 9 onne que le nombre reel de ces violences est bien plus eleve 
que ce qui est indique. 
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C. Protection de l’enfance 

32. Du l ei decembre au 15 fevrier, selon 1’equipe speciale de surveillance et 
d’information, qui est copresidee par la M1NUSCA et le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance (UNICEF), 3 enfants auraient ete tues, 2 autres blesses et 11 (des 
filles) violes par differents groupes armes. Au cours de la periode consideree, la 
MINUSCA a reuni des informations concernant 21 cas d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles imputees a des forces internationales et dont des enfants auraient ete les 
victimes : neuf de ces allegations, dont sept ont trait a des viols, portent sur des 
violations que des soldats de la paix auraient commises sur la personne de filles 
(agees de 11 a 17 ans). La Mission a recense 39 enlevements d’enfants (22 filles et 
17 garpons) survenus lors d’attaques menees dans le nord et dans le sud-est du pays 
par des elements presumes de la LRA. Vingt-deux des enfants enleves (12 filles et 
10 garpons) et dont certains etaient retenus en captivite depuis 2012, ont fui la LRA. 
Seize de ces enfants ont affirme avoir ete utilises comme combattants ou avoir fait 
fonction de porteurs, de cuisiniers et de messagers, durant leur captivite. Dix-sept 
des enfants evades ont ete reunis avec leur famille apres avoir beneficie d’une 
assistance medicale et d’un soutien psychosocial qui leur ont ete fournis par des 
organisations non gouvernementales internationales. Cinq autres enfants continuent 
de recevoir une aide et des soins. 

33. Durant la periode consideree, 1 209 enfants (852 garpons et 357 filles) ont ete 
arraches aux rangs des anti-balaka et des milices armees du mouvement « Justice et 
Revolution ». Ces enfants beneficient actuellement d’un soutien psychosocial et 
d’une aide a la reinsertion qui leur sont fournis par une organisation non 
gouvernementale internationale financee par 1’UNICEF. 

34. La Mission a conduit, a l’intention de 1 722 participants, dont 977 soldats de 
la paix et 745 partenaires exterieurs (organisations non gouvernementales, acteurs 
de la vie politique, dirigeants et membres de communautes, forces nationales de 
securite) des activites de formation et de sensibilisation aux questions touchant a la 
protection de l’enfance. Ces sessions ont porte au premier chef sur la protection des 
enfants lors des elections, la conduite des agents de la force publique a l’egard des 
enfants et le suivi des violations des droits de l’enfant. 


V. Situation humanitaire 

35. Plus de 2,3 millions de Centrafricains (sur une population de 4,8 millions) 
continuent de dependre de l’aide humanitaire. Au 15 mars, la Republique 
centrafricaine comptait 421 283 personnes dont plus de 185 689 etaient reparties sur 
97 sites sur l’ensemble du territoire. Les plus fortes concentrations de personnes 
deplacees se trouvaient dans la prefecture de la Ouaka, avec 61 024 personnes en 
10 lieux; et a Bangui et a Bimbo, ou plus de 54 120 de ces personnes vivaient dans 
30 lieux differents. En outre, plus de 460 000 Centrafricains sont refugies dans des 
pays voisins. 

36. 11 ressort d’une evaluation d’urgence de la securite alimentaire realisee par le 
Programme alimentaire mondial et ses partenaires, dont les resultats ont ete publies 
en janvier, que le nombre de Centrafricains souffrant d’insecurite alimentaire a 
sensiblement augmente par rapport a l’annee precedente, quelque 2,5 millions de 
personnes etant touchees, soit pres de la moitie de la population. La proportion des 
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personnes gravement touchees par 1’insecurity alimentaire qui avaient ete evaluee a 
3 % en 2014, etait passee a 15 % a la fin de 2015. Le 28 decembre 2015, le Ministre 
de la sante a annonce qu’une epidemie de variole du singe avait eclate a Bangassou. 
Au 15 fevrier, les autorites avaient confirme 11 cas dans la region. 

37. Depuis le debut de 2016, plus de sept incendies se sont produits a Bambari, 
Batangafo et Kaga Bandoro, dans des sites d’accueil de deplaces qui, par dizaines 
de milliers, ont perdu leur toit et leurs biens; des enquetes visant a determiner la 
cause de ces sinistres sont en cours. 

38. Durant la periode consideree egalement, 7 000 refugies sud-soudanais 
(essentiellement des femmes et des enfants) sont arrives dans le sud-est de la 
Republique centrafricaine. 11 ressort des conclusions d’evaluations preliminaries des 
besoins realisees par le HCR que ces refugies ont cruellement besoin d’une aide 
humanitaire, sont prives d’eau et de soins de sante, restent sans abri et souffriraient, 
pour certains, de malnutrition. Ayant trouve refuge dans une region du pays qui est 
inaccessible, il est tres difficile d’acheminer l’aide humanitaire qui est destinee a 
ces refugies ainsi qu’aux communautes qui les accueillent. 

39. Au 31 decembre, 52 % des fonds demandes pour la Republique centrafricaine 
au titre du plan d’aide humanitaire pour 2015, soit 298 millions de dollars de moins 
que le montant total requis, avaient ete reunis pour la Republique centrafricaine. 
Lorsqu’ils ont mis la derniere main au plan d’aide humanitaire pour 2015, les 
acteurs humanitaires ont estime a 565 millions de dollars le montant necessaire 
d’urgence pour repondre aux besoins humanitaires essentiels du pays. 


r 

VI. Evolution socioeconomique 

40. En 2015, le taux de croissance economique de la Republique centrafricaine 
aurait, selon les estimations, ete inferieur de 4,3 % au chiffre prevu de 5,7 %. 
D’apres la Banque mondiale, le taux moyen d’inflation a flechi, tombant a 5,4 % en 
2015, et devrait, selon les previsions, etre ramene a 4,9 % en 2016. Apres avoir 
connu une forte contraction en 2013, la production agricole interieure a augmente 
de 3,1 % en 2015, et devrait croitre de 4,1 % en 2016. A la fin de 2015, le montant 
total des recedes budgetaires s’elevait a 100,6 millions de dollars, et celui des 
depenses primaires a 181 millions de dollars. Les depenses publiques ont augmente 
a un rythme moins rapide, grace a un controle plus rigoureux des depenses non 
prioritaires et a une meilleure gestion du versement des salaires. Les montants 
verses au titre de l’aide budgetaire internationale se sont eleves a 95,4 millions de 
dollars en 2015. En 2016, le montant total des contributions financieres exterieures 
devrait atteindre 163,5 millions de dollars, laissant un deficit de financement estime 
a 81,8 millions de dollars. 


VII. Extension de l’autorite de l’Etat 

41. La MINUSCA, de concert avec le PNUD et avec le soutien du Fonds pour la 
consolidation de la paix, a continue d’aider le Ministere de [’administration du 
territoire a redeployer pres de 1 000 fonctionnaires dans tout le pays. La Mission a 
facilite leur enregistrement et le transport par la route de 427 d’entre eux dans les 
prefectures de Nana-Mambere, Nana-Gribizi, Basse-Kotto, Ouaka, Ouham et 
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Mambere-Kadei. Le PNUD s’est engage a financer le transport par la route 
d’environ 400 fonctionnaires et a mobiliser des fonds supplementaires pour le 
deploiement du reste des fonctionnaires dans les regions reculees des prefectures de 
la Bamingui-Bangoran, du Haut-Mbomou et de la Vakaga. 

VIII. Etat de droit 

A. Application de mesures temporaires d’urgence 

42. Au cours de la periode consideree, la MINUSCA a arrete huit personnes et a 
renforce son appui aux enquetes et aux poursuites concernant les crimes les plus 
graves, notamment celles qui releveraient de la competence du tribunal penal 
special. La Mission a egalement appuye les enquetes en cours sur les troubles 
politiques de septembre et octobre 2015. Un groupe de travail a l’echelle de la 
Mission a examine en etroite collaboration avec les autorites judiciaires nationales 
une liste de 87 personnes soupgonnees d’avoir commis des crimes graves, dont les 
17 personnalites detenues a l’annexe de la prison de Ngaragba au camp de Roux. 

B. Tribunal penal special 

43. La MINUSCA, le PNUD et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue 
d’aider les autorites de transition a mettre en place le tribunal penal special. 11 
convient de mentionner, au titre des avancees, [’attribution de locaux au tribunal et 
la creation d’un comite charge d’en nommer les magistrats, les greffiers et les 
fonctionnaires du Greffe de maniere transparente et en privilegiant les competences 
des candidats. La Mission et le PNUD ont aide les autorites de transition a obtenir 
un appui financier pour le tribunal, un descriptif de projet des Nations Unies etant 
en attente d’adoption par le Ministere de la justice. 

C. Appui a la police, a la justice et a Padministration 
penitentiaire 

44. La MINUSCA, en coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies, a 
poursuivi ses efforts pour renforcer les capacites et appuyer le redeploiement de la 
justice, de la police et de la gendarmerie dans tout le pays. En cooperation avec le 
PNUD et l’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et 1’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes), la Mission a soutenu le deploiement de magistrats, ce qui 
a permis aux juges et procureurs d’etre presents dans 24 des 28 tribunaux de droit 
commun du pays et aux audiences de reprendre a Bangassou et Bria. De concert 
avec le PNUD, la Mission a egalement soutenu la renovation de huit tribunaux et 
organise des seances de formation pour le personnel de la Cour d’appel de Bangui, 
ainsi que pour 65 magistrats et greffiers. En fevrier, le Conseil des ministres a 
approuve le plan strategique d’urgence du Ministere de la justice, elabore avec 
l’appui de la Mission et du PNUD. 

45. La prison de Ngaragba a rouvert le 12 decembre, apres des travaux de 
reparation des dommages causes par 1’evasion de pres de 700 detenus le 
28 septembre. Quelque 225 prisonniers y sont actuellement incarceres. En janvier, 
1’administration penitentiaire a arrete un plan quinquennal de recrutement et de 
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formation des 1 600 agents penitentiaires necessaires pour remplacer les militaires 
qui assurent actuellement la surveillance et la securite dans les prisons, dont se 
chargeait precedemment le personnel militaire. Le 29 fevrier, 44 agents 
penitentiaires nouvellement diplomes ont ete selectionnes pour participer a une 
formation en cours d’emploi intensive de quatre mois organisee par la M1NUSCA. 

46. La MINUSCA, en cooperation avec l’Union europeenne et l’Union africaine, a 
entrepris d’aider les autorites nationales a mettre au point un plan de renforcement 
des capacites et de developpement de la police et de la gendarmerie du pays. La 
Mission et l’equipe de pays des Nations Unies ont appuye les activites de 
renforcement des capacites et le redeploiement de la police et de la gendarmerie a 
Bambari, Bangassou, Bangui, Bossangoa, Bouar, Bria, Kaga Bandoro et Ndele, oil 
la MINUSCA mene des activites de proximite et de mentorat. La Mission a 
egalement forme 2 689 policiers et gendarmes au maintien de l’ordre, a la securite 
lors des elections, a la police de proximite, aux enquetes criminelles, a la protection 
des personnalites et a la repression des debts relatifs a la drogue. 


IX. Desarmement, demobilisation, reintegration 
et rapatriement 

47. D’importantes mesures ont egalement ete prises en vue de 1’elaboration d’un 
programme national de desarmement, demobilisation, reintegration et rapatriement. 
En janvier, le Comite directeur du fonds d’affectation speciale ONU-Banque 
mondiale en faveur des Etats fragiles et touches par un conflit a debloque 200 000 
dollars pour que soient menees des etudes et des evaluations preliminaires afin 
d’orienter la strategic nationale de desarmement, de demobilisation, de reintegration 
et de rapatriement. Le Gouvernement des Etats-Unis a egalement fait une premiere 
annonce de contribution pour appuyer un regime de retraite national en faveur des 
membres des Forces armees centrafricaines, qui sera essentiel pour assurer une 
armee de taille appropriee qui soit professionnelle et representative, ainsi que pour 
liberer des postes qui pourraient servir a absorber des combattants demobilises, 
qualifies et controles, conformement a 1’ Accord sur les principes de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement et d’integration dans les corps en 
uniforme de l’Etat centrafricain, signe le 10 mai 2015 entre les autorites de 
transition et les groupes armes. 

48. La MINUSCA a continue de fournir un appui technique et logistique a 1’action 
menee par les autorites de transition afin de progresser en matiere de desarmement, 
de demobilisation, de reintegration et de rapatriement. Les nouveaux programmes 
destines aux groupes armes et lances par la Mission en vue de 1’application des 
accords des Forums de Bangui et de Brazzaville, datant respectivement de juillet 
2014 et mai 2015, prevoyaient des activites de predesarmement, demobilisation et 
reintegration des membres de groupes armes dans l’attente du lancement du 
programme national de desarmement, de demobilisation, de reintegration et de 
rapatriement. La participation des ex-combattants a ces activites avant la phase de 
desarmement, demobilisation et reintegration avait pour objectif de favoriser la 
recuperation d’armes et la surveillance des communautes a haut risque en echange 
d’aide alimentaire. Ces activites, mises en oeuvre en partenariat avec le Bureau des 
Nations Unies pour les services d’appui aux projets, comprenaient du travail contre 
remuneration et des activites generatrices de revenu. 
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49. Le lancement de ces projets en prelude au programme national de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration et de rapatriement a ete prepare 
par la M1NUSCA de concert avec la Haute Commission nationale de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de reforme du secteur de la securite, au moyen 
d’une intense campagne de sensibilisation a l’importance des activites de 
predesarmement, demobilisation et reintegration pour ameliorer la securite au 
niveau local. Plus de 2 400 elements armes, dont 340 combattantes, ont participe a 
ces activites a Bambari, Bangui, Birao, Bouar, Bria et Kaga Bandoro. Les activites 
contribuent a reduire les violences dans les communautes concernees et a attirer les 
investissements en raison de l’afflux d’argent liquide dans les economies locales. 

50. La MINUSCA, grace a l’apport de 3,5 millions de dollars du Fonds pour la 
consolidation de la paix, a continue de mettre en oeuvre des projets de reduction des 
violences au niveau local pour les groupes armes ne rentrant pas dans le cadre de 
l’accord relatif au programme de desarmement, de demobilisation, de reintegration 
et de rapatriement et a 1’integration conclu lors du Forum de Bangui. Des projets 
similaires, ciblant 7 600 beneficiaires, ont ete lances dans la prefecture de l’Ouham- 
Pende, en partenariat avec [’Organisation internationale pour les migrations et ont 
contribue a reduire les violences dans la zone. 


X. Reforme du secteur de la securite et verification 
des antecedents 

51. Au cours de la periode consideree, le deployment de membres des Forces 
armees centrafricaines a Bangui, qui operaient conjointement avec des groupes 
d’autodefense locaux soup^onnes d’etre anti-balaka, a suscite de vives inquietudes 
concernant le processus de stabilisation. Bien que ces deployments aient eu au 
depart un effet relativement positif sur les conditions de securite locales, ils ont eu 
lieu en dehors de la chaine de commandement etablie des Forces armees 
centrafricaines et sans coordination avec les forces internationales, ce qui cree un 
risque d’aggravation des divisions au sein des Forces armees centrafricaines et sape 
les efforts pour les restructurer dans le cadre du processus de reforme du secteur de 
la securite. De plus, nombre d’elements des Forces armees centrafricaines ont 
participe a des actes d’extorsion a l’encontre de la population civile. 

52. La MINUSCA a aide le Comite strategique pour le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration et la reforme du secteur de la securite, compose de 
partenaires nationaux et internationaux, a appliquer les recommandations 
pertinentes du Forum de Bangui sur la reforme du secteur de la securite. Du 3 au 
6 decembre, la Mission a organise une table ronde sur la securite nationale a 
laquelle ont participe 120 representants etatiques et non etatiques. Les participants 
ont adopte une declaration relative aux principes de securite nationale qui definit les 
orientations en la matiere, notamment les grands principes et responsabilites des 
acteurs du secteur de la securite. Par la suite, la MINUSCA a aide a la creation d’un 
comite de redaction de la politique nationale de securite et fourni une assistance 
technique lors de [’elaboration du projet de politique. Le 17 mars, le Comite 
strategique pour le desarmement, la demobilisation et la reintegration et la reforme 
du secteur de la securite a approuve la politique de securite nationale. 
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XI. Gestion des armes et des munitions 

53. La MINUSCA a detruit, par l’intermediaire du Service de la lutte antimines de 
l’ONU, 74 pieces de munitions et engins explosifs et 8 tonnes d’explosifs 
commerciaux, et retire 162 explosifs et obus divers. La Mission a renove les depots 
d’armes d’un commissariat et d’une gendarmerie. Elle a egalement acheve la 
construction d’un depot pouvant accueillir 1 000 armes et assure la formation de 
40 membres des Forces armees centrafricaines au metier d’armurier. La Mission a 
egalement mene des programmes de sensibilisation au danger des armes et explosifs 
aupres de 38 905 personnes. 

XII. Coordination de l’aide internationale 

54. Ne disposant pas de document de planification nationale a jour, l’equipe de 
pays des Nations Unies, en collaboration avec la MINUSCA, a entrepris d’elaborer 
un cadre strategique interimaire pour l’exercice 2016-2017 afin d’accompagner la 
mise en place du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement pour 
la periode 2018-2022. La Mission a continue de presider la reunion des partenaires 
internationaux a Yaounde, qui permet egalement de mobiliser des ressources pour le 
Fonds d’affectation speciale multipartenaires pour la Republique centrafricaine. 

XIII. Deploiement de la Mission 

A. Personnel militaire 

55. La MINUSCA a beneficie du deploiement temporaire d’une cellule de reaction 
rapide de 250 soldats de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire venue 
renforcer son appui a la securite pendant les elections. L’effectif militaire deploye 
de la MINUSCA etait de 10 065 soldats, soit 94 % de l’effectif maximal autorise de 
10 750 soldats. 11 comprenait 11 bataillons d’infanterie avec des unites de soutien, 
dont une unite de police militaire, quatre compagnies du genie, une compagnie de 
transport lourd, trois hopitaux de niveau 2, trois compagnies des transmissions et 
trois unites d’helicopteres, y compris des helicopteres d’attaque. Le 29 fevrier, le 
rapatriement du bataillon d’infanterie restant de la Republique democratique du 
Congo a ete acheve. Le deploiement de soldats d’un bataillon d’infanterie 
mauritanien pour remplacer le contingent militaire de la Republique democratique 
du Congo devrait etre termine au l er avril. Le 27 fevrier, le rapatriement d’une 
compagnie de 120 soldats de la Republique du Congo a ete acheve. S’il est vrai que 
certains pays fournisseurs de contingents avaient progresse dans la modernisation de 
l’equipement de leurs contingents, des disparites, notamment sur le plan des 
resultats, demeuraient et continuaient de poser un probleme considerable pour 
certains contingents dont l’equipement n’etait pas conforme aux normes etablies par 
l’ONU. La Mission a entretenu 52 bases d’operations, dont 32 bases permanentes et 
20 bases temporaires. 
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B. Police 

56. La composante police de la MINUSCA comprend 375 policiers hors unites 
constitutes (dont 42 femmes), soit 93,75 % de l’effectif maximal autorise de 
400 agents, et 1 525 membres d’unites de police constitutes (dont 81 femmes). Le 
dtploiement total des unitts constitutes reprtsente 90,77 % du contingent maximal 
autorist de 1 680 policiers. Sur les 11 unitts sur le terrain, 8 unitts de police 
constitutes et 2 unitts d’appui a la protection sont dtploytes a Bangui et une unitt 
de police constitute a Bouar. La derniere unitt de police doit etre dtployte en avril. 
Le dtploiement de policiers a l’exttrieur de Bangui s’est poursuivi et on compte 
actuellement des agents dans neuf des 16 prefectures. 

C. Personnel civil 

57. La MINUSCA a pourvu en tout 1 110 postes et emplois, soit 68 % des effectifs 
prtvus, dont 588 postes d’agent recrutt sur le plan international, 335 postes d’agent 
recrutt sur le plan national et 187 postes de Volontaire des Nations Unies. Les 
femmes reprtsentent 29 % des effectifs civils actuels. 

D. Accord sur le statut des forces 

58. Concernant l’application de l’Accord sur le statut des forces, les autoritts 
centrafricaines ont donnt suite a un certain nombre de preoccupations et poursuivi 
leurs efforts sinceres pour regler les problemes en suspens. Ceux-ci concernaient la 
clarification et la simplification des conditions pour beneficier d’une exemption de 
taxe sur les carburants; les frais lies a 1’importation de materiel et de fournitures 
pour la Mission; le prelevement d’une taxe de 2 % sur les traitements et emoluments 
verses en liquide aux membres du personnel civil lorsqu’ils quittent la Republique 
centrafricaine; et les frais d’enregistrement annuel de 12 % sur la location de 
logements. 

XIV. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

59. Le personnel des Nations Unies et des organismes humanitaires a continue de 
travailler dans des conditions d’insecurite. 11 reste l’objet de menaces, en particulier 
dans le nord et l’est du pays et a Bangui, bien que la situation en matiere de securite 
se soit quelque peu amelioree dans certaines regions du territoire. Les membres du 
personnel et les biens de [’Organisation et des organismes humanitaires demeurent 
la cible d’attaques. Huit cas d’atteintes graves a la securite du personnel civil des 
Nations Unies se sont produits au cours de la periode consideree; 10 membres du 
personnel civil etaient concernes et l’un d’entre eux a ete blesse. La veille de la 
tenue des elections du 30 decembre, des elements armes non identifies ont attaque le 
personnel en tenue de la MINUSCA dans le sixieme arrondissement de Bangui, 
blessant grievement par balle trois soldats de la paix. Lors d’une attaque lancee par 
des elements armes non identifies a Bria le 13 decembre, un soldat de la paix a ete 
legerement blesse par balle. Le 14 mars, au cours de manifestations d’etudiants a 
l’Universite de Bangui, un soldat de la paix a ete blesse. 
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XV. Fautes graves, exploitation et atteintes sexuelles 
comprises 

60. Du l er decembre au 15 mars, la MINUSCA a enregistre 24 allegations 
d’exploitation et d’atteintes sexuelles impliquant des membres de son personnel, y 
compris des membres des contingents des pays suivants : Bangladesh, Congo, 
Egypte, Gabon, Maroc, Republique democratique du Congo, ainsi que du personnel 
de police du Niger et du Senegal. Dans un cas, la nationality du membre du 
contingent implique n’est pas connue. Le 17 decembre, le Groupe d’enquete externe 
independant sur l’exploitation et les atteintes sexuelles commises par les forces 
internationales de maintien de la paix en Republique centrafricaine, designe par le 
Secretaire general pour examiner les moyens d’action de l’ONU face aux 
allegations d’exploitation et d’atteintes sexuelles de la part des forces 
internationales en Republique centrafricaine, a presente son rapport, avec une serie 
de recommandations pour renforcer les moyens d’action dont dispose l’Organisation 
face a l’exploitation et aux atteintes sexuelles. Le lendemain, le Secretaire general a 
convoque un haut comite directeur, avec des representants ayant rang de secretaire 
general adjoint de tous les departements concernes afin d’examiner les 
recommandations et de s’employer a les appliquer sur le champ. Le 8 fevrier, le 
Secretaire general a egalement designe un coordonnateur special charge d’ameliorer 
les moyens d’action de l’Organisation des Nations Unies face a l’exploitation et aux 
atteintes sexuelles. 

61. Conformement a ces mesures et a l’application du programme renforce 
d’action du Secretaire general face a l’exploitation et aux atteintes sexuelles, la 
M1NUSCA a pris plusieurs mesures concretes d’attenuation et de prevention, y 
compris en ce qui concerne le rapatriement des unites des contingents concernes et 
la retenue de leurs paiements, tandis que des enquetes sont en cours. Cela comprend 
la mise en place d’equipes de prevention conjointes, constitutes d’agents en tenue et 
de personnel civil, pour mener des exercices d’evaluation des risques et coordonner 
des activites conjointes, y compris un renforcement des patrouilles militaires et de 
police autour des installations de la MINUSCA et des zones interdites. Les hauts 
responsables de la Mission ont visite les lieux a haut risque et diffuse des messages 
tres fermes en vue de sensibiliser le personnel en uni forme a la politique de 
tolerance zero, au comportement illicite et aux consequences qu’entrainerait toute 
inconduite grave. Des membres de l’equipe de pays des Nations Unies se sont joints 
au groupe de travail de la Mission pour la prevention de l’exploitation et de la 
violence sexuelles en vue d’elaborer une demarche globale a la lutte contre 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, de coordonner 1’assistance fournie par le 
personnel civil et militaire des Nations Unies aux victimes d’exploitation et 
d’atteintes sexuelles et de veiller a instaurer une coherence, une collaboration et une 
communication avec le reseau de prevention de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles de l’equipe de pays pour Faction humanitaire. En coordination avec 
l’equipe de pays des Nations Unies, la MINUSCA a egalement elabore une 
campagne de sensibilisation et de communication. A l’appui de ces efforts, un 
groupe de travail interinstitutions et interdepartemental a ete cree au Siege, en 
coordination avec la MINUSCA, pour recenser les domaines les plus pressants ou la 
Mission a besoin d’un soutien urgent afin d’examiner les moyens d’action dont 
dispose l’ONU face aux cas d’exploitation et d’atteintes sexuelles de la part du 
personnel de maintien de la paix des Nations Unies. 
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XVI. Aspect financiers 

62. Par sa resolution 69/257 B, l’Assemblee generale a decide d’ouvrir, au titre de 
l’exercice allant du l ei juillet 2015 au 30 juin 2016, un credit de 814,1 millions de 
dollars destines a financer le fonctionnement de la Mission. Mon projet de budget 
pour l’exercice allant du l er juillet 2016 au 30 juin 2017, d’un montant de 
931,0 millions de dollars destines au fonctionnement de la MINUSCA, a ete sounds 
a l’Assemblee generale pour examen pendant la deuxieme partie de la reprise de sa 
soixante-dixieme session. En cas de prorogation du mandat de la Mission par le 
Conseil de securite au-dela du 30 avril 2016, les ressources necessaires au 
fonctionnement de la Mission ne depasseraient pas les montants approuves par 
l’Assemblee. 

63. Au 7 mars 2016, le montant des contributions non acquittees au Compte 
special de la MINUSCA s’elevait a 137,7 millions de dollars. A la meme date, le 
montant total des contributions non acquittees se chiffrait pour 1’ensemble des 
operations de maintien de la paix a 2 788,9 millions de dollars. 

64. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents et aux unites de 
police constitutes a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 janvier 2016, 
tandis que le remboursement des depenses afferentes au materiel appartenant aux 
contingents a ete effectue pour la periode allant jusqu’au 31 decembre 2015, 
conformement au calendrier des versements trimestriels. 


XVII. Observations 

65. La tenue d’une election presidentielle pacifique represente une etape decisive 
pour la Republique centrafricaine. L’aboutissement de la periode de transition le 
31 mars marquera le debut d’une nouvelle ere pour le pays. On a bon espoir que la 
paix puisse apporter un veritable changement dans la vie de la population, bien que 
le chemin qui reste a parcourir soit seme d’embuches. Je rends hommage au peuple 
centrafricain pour avoir manifesto, de fa<;on pacifique et enthousiaste, sa volonte et 
son courage, qui permettent aujourd’hui de debuter un nouveau chapitre dans 
l’histoire du pays, et je remercie la Chef d’Etat de la transition, Catherine Samba- 
Panza, qui a joue un role preponderant pour mener a bien la transition politique dans 
le pays. Je tiens egalement a remercier la region tout entiere qui s’est activement 
mobilisee pour faire avancer la transition. Je tiens en outre a feliciter le President 
elu, M. Touadera, pour sa victoire a 1’election presidentielle et je salue 
M. Dologuele, qui a accepte les resultats finaux. Je lance un appel aux autorites 
nouvellement elues afin qu’elles veillent a ce que l’ensemble des institutions 
democratiques du pays soient mises en place le plus rapidement possible. 

66. Le President elu a maintenant la lourde charge de repondre aux aspirations du 
peuple centrafricain. J’encourage toutes les parties prenantes a oeuvrer de concert 
afin de garantir la mise en place d’un gouvernement associant tous les acteurs et 
d’institutions nationales qui promeuvent 1’unite de tous les Centrafricains. Les 
recommandations issues du Forum de Bangui constitueront une plateforme de 
consensus sur laquelle le futur gouvernement pourra s’appuyer pour etablir ses 
priorites, en veillant a ce qu’aucun Centrafricain ni groupe de population ne soit 
laisse pour compte ou marginalise. Le futur gouvernement devra mettre l’accent sur 


16-04359 


17/21 



S/2016/305 


des priorites nationales qui soient alignees sur les textes issus du Forum de Bangui, 
et aura le devoir de garantir qu’aucun Centrafricain ni groupe de population, y 
compris les deplaces a l’interieur du pays et les refugies a l’exterieur, ne soit laisse 
pour compte ou marginalise. Les sources de divisions et 1’intolerance politique et 
sociale doivent etre releguees au passe. 

67. Les acquis decoulant des elections en Republique centrafricaine sont certes 
considerables mais restent fragiles. Les elections ne peuvent pas etre une fin en soi. 
Comme je l’avais souligne dans mon rapport sur la Republique centrafricaine en 
date du 3 mars 2014 (S/2014/142), qui avait debouche sur la creation de la 
MINUSCA, si l’avenir du pays doit etre ecrit par les Centrafricains, il n’y aura pas 
de solution a la crise en Republique centrafricaine sans la solidarity constante et 
agissante de ses voisins et de la region. L’appui continu des partenaires regionaux et 
internationaux sera crucial pour atteindre les objectifs prioritaires fixes au niveau 
national. Je demande instamment a toutes les parties prenantes nationales et 
internationales de soutenir le futur gouvernement dans les reformes qu’il 
entreprendra pour satisfaire les aspirations des citoyens a des changements durables 
concernant la gouvernance, la securite, l’etat de droit, les droits de l’homme et le 
developpement durable, conformement aux recommandations issues du Forum de 
Bangui. J’encourage les autorites centrafricaines et les partenaires regionaux et 
internationaux a mettre au point pour le pays un cadre de responsabilite mutuelle 
qui puisse sous-tendre un partenariat durable et un engagement a plus long terme de 
la part de communaute internationale, a l’appui de la realisation de ces objectifs. 

68. L’une des premieres priorites pour le nouveau gouvernement sera d’agir dans 
les domaines du desarmement, de la demobilisation, du rapatriement et de la 
reintegration ainsi que de la reforme du secteur de la securite. Je demande 
instamment aux autorites centrafricaines de poursuivre en priorite le dialogue avec 
les groupes anti-balaka et de l’ex-Seleka qui se sont fragmentes, afin de s’attaquer 
aux problemes politiques, economiques et sociaux de longue date qui ont alimente 
le conflit arme. Ce dialogue devrait reposer sur un vaste consensus sur les priorites 
strategiques du pays et avoir pour objectif de parvenir a une approche 
multidimensionnelle qui mette en relation le desarmement, la demobilisation, le 
rapatriement et la reintegration, la reforme du secteur de la securite, la restauration 
de l’autorite de l’Etat et l’instauration de l’etat de droit ainsi que des activites 
generatrices de revenus et des programmes de relevement dans le droit fil du 
processus du Forum de Bangui. J’exhorte tous les groupes armes a participer de 
bonne foi au dialogue et a s’engager a prendre part au renforcement de la 
democratic et a la consolidation de la paix. 

69. Je suis preoccupe par le redeployment premature des Forces armees 
centrafricaines. La stabilite a long terme du pays dependra en partie d’une reforme 
effective du secteur de la securite qui transforme les forces de defense nationale et 
de securite interieure en des forces professionnelles, multiethniques, responsables et 
representatives sur le plan regional placees sous controle civil et sous la supervision 
des institutions democratiquement elues. Je demande instamment au gouvernement 
nouvellement elu de collaborer etroitement avec la communaute internationale pour 
faire avancer le processus de reforme du secteur de la securite et parvenir a un 
accord avec les acteurs concernes sur l’envergure des forces de defense et de 
securite futures du pays. Je me felicite des mesures prises par les autorites de 
transition pour elaborer une strategie de reforme du secteur de la securite, en se 
fondant sur les recommandations issues du Forum de Bangui. Je salue 1’adoption 
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par les acteurs nationaux et internationaux de la declaration de principes sur la 
securite nationale, qui definit des orientations concernant la securite nationale. Je 
demande instamment aux autorites centrafricaines recemment elues de s’appuyer 
sur ces initiatives et d’adopter des lignes directrices pour la reforme du secteur de la 
securite ainsi que de participer pleinement aux efforts visant a mettre en place des 
processus et des procedures appropries en ce qui concerne la verification des 
antecedents du personnel travaillant dans les organes de securite et les organes 
judiciaires. 

70. Je me felicite de la transformation prevue de la Mission de conseil militaire de 
l’Union europeenne en Republique centrafricaine en une mission de formation qui 
mettra l’accent sur la formation des unites des forces armees centrafricaines, en 
coordination avec la M1NUSCA et d’autres partenaires. Ces efforts doivent etre 
completes par un appui international suffisant apporte aux forces de securite 
interieure en vue d’assurer une representation equilibree des forces armees et des 
forces de securite sur l’ensemble du territoire, en fonction des besoins en matiere de 
securite. C’est a cette fin que la presence de forces nationales de police et de 
gendarmerie a Bangui et dans d’autres regions du pays devra etre egalement 
etendue. La MINUSCA contribuera a ces efforts en fournissant des conseils 
strategiques ainsi qu’un appui technique et operationnel et en mettant en place des 
activites de mentorat et de regroupement des forces dans les memes locaux. Je salue 
a cet egard les efforts deployes par les parties prenantes nationales, avec 1’appui de 
la MINUSCA et d’autres partenaires internationaux, en vue de mettre au point un 
plan pour renforcer les capacites des forces centrafricaines de securite interieure. 
J’encourage les autres partenaires a renforcer 1’appui qu’ils apportent dans ce 
domaine essentiel, y compris en ce qui concerne le materiel et les infrastructures. 

71. Je garde l’espoir que la dynamique et les acquis decoulant des elections et de 
l’achevement de la transition encourageront de nouveaux progres sur la voie de la 
reconciliation nationale, de la cohesion sociale et de la reinsertion, pour le bien de 
toutes les communautes. Je demande instamment aux acteurs nationaux de 
promouvoir la reconciliation a tous les niveaux de la societe et la pleine 
participation des femmes et des jeunes a ce processus. J’applaudis les efforts de 
reconciliation deployes par les dirigeants religieux et communautaires, et en 
particulier 1’accord conclu entre la communaute non musulmane de Boeing et la 
communaute a majorite musulmane du quartier PK-5 a Bangui, en vue de permettre 
aux musulmans d’acceder en toute securite a leur cimetiere situe a Boeing. L’ONU 
reste determinee a aider le President recemment elu, le Gouvernement, la societe 
civile et tous les acteurs nationaux a reconstruire non seulement un Etat viable, mais 
egalement le tissu social du pays. 

72. 11 faut poursuivre les efforts visant a mettre fin a la culture de l’impunite et a 
renforcer le systeme judiciaire du pays. Je demande instamment aux autorites 
centrafricaines qui entreront en fonctions de prendre le ferme engagement de faire 
face a cette priorite. Les tribunaux nationaux et les institutions chargees de 
l’application des lois doivent etre renforces et la Cour penale speciale doit etre 
pleinement mise en place. J’encourage le gouvernement nouvellement elu a prendre 
toutes les mesures necessaires pour faire fonctionner sans tarder cette cour, 
notamment en recrutant des magistrats nationaux dans le cadre d’un processus 
transparent et axe sur les competences. Je demande egalement aux partenaires 
interesses de fournir l’appui financier et technique necessaire au fonctionnement de 
la Cour. Je me rejouis des progres qui ont ete accomplis a l’appui du redeployment 
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progressif des services judiciaires et penitentiaries dans l’ensemble du pays, 
redeployment qui restera l’un des principaux domaines d’engagement de la 
Mission. Je demande a tous les acteurs de traduire en justice les auteurs des debts 
commis pendant les troubles de septembre 2015, et de poursuivre les proces de ceux 
qui sont deja detenus pour des infractions graves. 

73. Je suis profondement preoccupe par le fait que le pourcentage de la population 
en situation d’insecurite alimentaire ait double. La moitie de la population, soit plus 
de 2,3 millions de Centrafricains, reste dependante de l’aide humanitaire. En outre, 
pres d’un demi-million de Centrafricains restent deplaces, dont des populations a 
majorite musulmane qui vivent toujours dans des enclaves dans des conditions 
deplorables. Plus de 460 000 Centrafricains refugies dans les pays voisins n’ont pas 
ete en mesure de rentrer dans leur pays. Je demande aux autorites elues, avec 
l’appui de la communaute humanitaire et des partenaires internationaux, de 
redoubler d’efforts pour creer des conditions propices au retour volontaire des 
refugies et des personnes deplacees, pour leur assurer l’acces a l’alimentation, au 
logement, aux soins de sante et a l’education de base et pour garantir leur protection 
et leur securite. Je demande egalement aux partenaires internationaux de combler le 
deficit de financement afin de repondre aux besoins humanitaires les plus 
elementaires du pays, et reaffirme que toutes les parties doivent permettre aux 
acteurs humanitaires d’acceder sans entrave et en toute securite aux personnes dans 
le besoin. 

74. Je suis profondement trouble par la persistance des allegations de faute 
professionnelle, notamment d’exploitation et d’atteintes sexuelles, commises par 
des membres du personnel de la MINUSCA et d’autres forces internationales. Je 
reaffirme que je suis determine a faire en sorte que tout le personnel de l’ONU 
respecte la politique de tolerance zero de [’Organisation eu egard aux manquements, 
en particulier en ce qui concerne 1’exploitation et les atteintes sexuelles. La Mission 
a mis en place un processus transparent et centre sur les victimes pour traiter ces 
affaires et je suis determine a faire en sorte que les auteurs de ces actes soient 
traduits en justice et que leur pays d’origine les tienne pour responsables de leurs 
actes. Je salue le courage des victimes qui se sont manifestees et ont fait part des 
allegations de fautes graves commises par des membres du personnel des Nations 
Unies. Je demande aux pays qui fournissent des contingents et du personnel de 
police de prendre des mesures preventives renforcees en amont du deployment, 
notamment en sensibilisant davantage leurs forces a la politique de tolerance zero 
de [’Organisation et en s’assurant qu’une action disciplinaire est prise contre tout 
membre faisant l’objet d’allegations en matiere d’atteintes. L’ONU adopte 
actuellement un ensemble de mesures qui s’inscrivent dans le droit fil de la 
resolution 2272 (2016) du Conseil de securite ainsi que des recommandations du 
Groupe d’enquete externe independant sur l’exploitation et les atteintes sexuelles 
commises par les forces internationales de maintien de la paix en Republique 
centrafricaine, qui a presente son rapport le 17 decembre 2015. Elle s’emploie a 
faire en sorte que les victimes d’actes d’exploitation et d’atteintes sexuelles aient un 
acces total et sans entrave a l’aide dont elles ont besoin pour se retablir. 

75. Le mandat de la MINUSCA vient a expiration le 30 avril 2016. J’ai l’intention 
de consulter le Gouvernement, une fois qu’il sera forme, sur la base d’un examen 
strategique de la Mission, avant de faire toute recommandation au Conseil de 
securite concernant le futur mandat de la Mission. Je souhaite done recommander 
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que le Conseil de securite envisage une reconduction technique du mandat de la 
Mission en attendant 1’entree en fonctions du nouveau gouvernement. 

76. Je suis reconnaissant a mon Representant special pour la Republique 
centrafricaine et Chef de la MINUSCA, Parfait Onanga-Anyanga, du travail acharne 
qu’il accomplit aux fins de l’execution du mandat de la Mission. J’apprecie 
hautement le travail effectue par le personnel de la Mission et l’equipe de pays des 
Nations Unies dans un environnement difficile. Je sais gre egalement a mon 
Representant special pour l’Afrique centrale, Abdoulaye Bathily, du role qu’il a joue 
dans les efforts de mediation internationale concernant la Republique centrafricaine. 
Je remercie 1’Union africaine, les pays qui fournissent des contingents et du 
personnel de police, la CEEAC, l’Union europeenne, la Banque mondiale, les 
partenaires internationaux et les organisations multilaterales et non 
gouvernementales pour les efforts inlassables qu’ils deploient en vue d’oeuvrer de 
concert avec la population centrafricaine a la recherche d’un avenir meilleur. 




